Dossier 3 : Droit d’enregistrement
1. Régime de l'apport au regard de la TVA

En principe, l'apport en société devrait entraîner l'obligation de procéder à une régularisation des déductions et la taxation des biens mobiliers d'investissement ayant ouvert droit à déduction. Toutefois, l'apport d'une entreprise individuelle en société équivaut à la transmission d'une universalité totale ou partielle de biens et l'Administration admet de ne pas taxer ces apports. Il convient cependant que la société bénéficiaire de l'apport prenne l'engagement de procéder ultérieurement aux régularisations nécessaires au titre de ces biens.

De la même façon, dans la mesure où les marchandises sont destinées à la revente, apport n'entraîne pas de taxation.

2. Droits d'enregistrement

La société qui reprend l'intégralité des éléments de l'actif professionnel d'une entrerise individuelle et accepte de prendre à sa charge le passif peut bénéficier d'un régime de faveur (article 809-1 bis du CGI).

L’apporteur prenant l'engagement de conserver les titres reçus en contrepartie de l'apport pendant trois ans au moins, l'apport est exonéré de droit, qu'il s'agisse des apports à titre pur et simple ou des apports à titre onéreux.

